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TEXTE

La conti nuité de l’État se maté ria lise dans le fonc tion ne ment de
ses institutions 1. Pour que ses acti vités juri diques soient exer cées de
manière perma nente, il est de bon aloi que les insti tu tions qui les
exercent fonc tionnent sans  interruption 2. Cette exigence de conti‐ 
nuité vise toutes les insti tu tions au rang desquelles, la juri dic tion
consti tu tion nelle. L’un des défis du droit consti tu tionnel consiste dès
lors à aménager les insti tu tions afin qu’elles puissent faire face à
toutes les  situations 3. Elles peuvent ainsi fonc tionner de manière
harmo nieuse, tout comme elles sont suscep tibles de connaître des
crises du fait de l’indis po ni bi lité des hommes qui les animent. C’est
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dans cette logique qu’il convient d’analyser la cessa tion anti cipée des
fonc tions des juges constitutionnels.

Dans le nouveau consti tu tion na lisme africain 4, le juge consti tu tionnel
se voit attri buer un mandat qui corres pond à la durée pendant
laquelle il est habi lité à officier 5. Celui- ci peut cepen dant ne pas aller
à son terme, ce qui traduit la notion de cessa tion anti cipée. Le
vocable cessa tion anti cipée fait ainsi réfé rence à l’inter rup tion du
mandat du juge constitutionnel 6. Elle s’oppose de ce point de vue, à
la cessa tion normale qui elle, corres pond à l’échéance ou à l’expi ra‐ 
tion du mandat étant entendu que le mandat du juge consti tu tionnel
a fait l’objet d’une double limi ta tion dans le  temps 7 et parfois, dans
le nombre 8. Des évène ments récents tels que les décès de Poly carpe
Mongulu T’apangane 9 et de Nadine Pingama Modo 10, respec ti ve ment
juge consti tu tionnel en répu blique démo cra tique du Congo et en
Répu blique centra fri caine, s’inscrivent vrai sem bla ble ment dans
l’hypo thèse d’une cessa tion anti cipée du mandat. De même, la démis‐ 
sion le 12  juillet 2022 de Joseph Djog bénou, président de la Cour
consti tu tion nelle béni noise, s’inscrit tout autant dans
cette perspective.

2

Cela étant, pour mieux cerner la notion  de juge  constitutionnel, il
convient de la distin guer des notions de juri dic tion constitutionnelle
et  de justice  constitutionnelle. L’expres sion juri dic tion consti tu tion‐ 
nelle sert à dési gner l’organe dont la mission est d’assurer la garantie
juri dic tion nelle de la Constitution 11. La justice consti tu tion nelle quant
à elle désigne l’ensemble des organes, procé dures et méca nismes par
lesquels est assurée la garantie de la Constitution 12. En revanche, le
juge consti tu tionnel peut être défini dans un double sens extensif et
restrictif. Dans le premier cas, le juge consti tu tionnel peut être consi‐ 
déré comme tout juge qui se voit soumettre une ques tion d’ordre
consti tu tionnel à l’occa sion d’un procès  quelconque 13. Dans une
pers pec tive restric tive, qui vaut pour le modèle euro péen et qui est
retenue dans cette étude, le juge consti tu tionnel désigne l’ensemble
des personnes dési gnées au sein de la juri dic tion consti tu tion nelle en
vue de connaître des litiges d’ordre constitutionnel 14.

3

Le choix de l’Afrique fran co phone noire n’est pas anodin, car deux
raisons le justi fient. La première est rela tive à la commu nauté linguis‐ 
tique, car il s’agit des États qui ont en commun, l’usage du fran çais
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comme langue officielle 15. La commu nauté linguis tique sus- évoquée
faci lite la diffu sion et l’échange des solu tions juri diques entre les
diffé rents membres. Ce choix est surtout justifié par la conver gence
des modèles consti tu tion nels en Afrique  francophone 16. C’est au
début des années 1990 que tous les États d’Afrique noire fran co phone
se sont dotés des instances juri dic tion nelles char gées d’assurer la
garantie de la loi  fondamentale 17. Ainsi, le curseur sera prin ci pa le‐ 
ment, mais non exclu si ve ment mis sur le Bénin, le Burkina Faso, le
Burundi, le Came roun, la Centra frique, le Congo- Brazzaville, la Côte
d’Ivoire, le Gabon, la Guinée Conakry, le Mali, le Niger, la répu blique
démo cra tique du Congo le Sénégal, le Tchad et le Togo.

De là, lorsque la focale est mise sur le juge consti tu tionnel dans ces
États, certaines pratiques ne sont pas sans inter peller l’obser va teur.
C’est notam ment le cas des situa tions obser vées au  Mali 18 et
au  Niger 19 où le président de la Répu blique a décidé de manière
discré tion naire, de la cessa tion anti cipée du mandat des membres de
la juri dic tion consti tu tion nelle. Plus que dans les cas de décès ou de
démis sion d’un juge consti tu tionnel, cet état de fait a laissé poindre
un doute sur la fidé lité des gouver nants à la Consti tu tion en ces lieux.
Dans le même ordre d’idées, cela a néces sai re ment altéré l’ancrage de
l’État de droit dont le juge consti tu tionnel est la  vigie 20. C’est dire
qu’une rupture du fonc tion ne ment régu lier de la juri dic tion consti tu‐ 
tion nelle, décou lant de la cessa tion anti cipée du mandat des juges
consti tu tion nels, n’est pas sans conséquences.

5

C’est qu’au fond, l’inin ter rup tion de la garantie juri dic tion nelle de la
consti tu tion charrie de nombreux enjeux cris tal lisés autour de la
conti nuité de la loi fonda men tale. Dès lors, si malgré l’émer gence
récente des juri dic tions consti tu tion nelles c’est l’image d’une norme
suprême privée de gardien qui reste parfois entrevue 21, ladite image
est suscep tible de prendre plus d’enver gure en cas de cessa tion anti‐ 
cipée du mandat des juges consti tu tion nels. Bien plus, toute discon ti‐ 
nuité de la protec tion de la Consti tu tion est de nature à obérer la
stabi lité constitutionnelle 22 et par là même, les exigences de sécu rité
juri dique propres à tout État de  droit 23. C’est d’ailleurs la situa tion
qui a prévalu dans l’«  ancien consti tu tion na lisme  » 24 des États
d’Afrique noire fran co phone. Cet inter valle temporel fut notam ment
marqué par «  l’extra or di naire insta bi lité consti tu tion nelle des États
étudiés [et] un déclin relatif des juri dic tions consti tu tion nelles  » 25.
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Aussi, durant cette période, l’irré vé rence des déten teurs du pouvoir
poli tique à l’égard de la haute instance se tradui sait par la préca ri sa‐ 
tion du mandat de ses  membres 26. C’est dire que d’une manière
géné rale, le statut des juges consti tu tion nels, entendu comme
«  l’ensemble des règles desti nées à protéger les juges consti tu tion‐ 
nels » 27, était empreint de fragilité.

Or, en admet tant que la loi fonda men tale reste le « produit de l’imagi‐ 
na tion des consti tuants qui retiennent toutes les leçons de leur passé
national » 28, il reste loisible de subo dorer qu’avec la réha bi li ta tion des
hautes instances dès  1990 29, l’avène ment d’un consti tu tion na lisme
plus  opératoire 30 a été accom pagné d’aména ge ments destinés à
conso lider le statut du juge consti tu tionnel. Il s’avère alors inté res‐ 
sant de véri fier la conjec ture avancée du point de vue de l’inter rup‐ 
tion du mandat des juges consti tu tion nels. Le propos envi sagé reste
d’ailleurs motivé par le fait que la doctrine a davan tage analysé les
ques tions rela tives à la  nomination 31, à  l’indépendance 32, au posi‐ 
tion ne ment du juge consti tu tionnel dans les régimes poli‐ 
tiques africains 33 tout en mino rant la protec tion et la cessa tion de
son mandat 34. De fait, contrai re ment à ce qui est percep tible dans le
contexte euro péen, l’étude des règles statu taires rela tives à l’orga ni‐ 
sa tion du mandat des juges  constitutionnels 35 reste à réaliser en
Afrique noire francophone.

7

Pour ce faire, il est inté res sant de s’attarder autant sur les lois fonda‐ 
men tales que sur celles portant sur l’orga ni sa tion et le fonc tion ne‐
ment des juri dic tions consti tu tion nelles. Cette démarche semble
appro priée, car, si de nombreuses Consti tu tions comportent des
dispo si tions touchant au mandat des membres des hautes instances,
les légis la teurs ont davan tage mis l’emphase sur celles- ci. La légis la‐ 
tion rela tive aux juri dic tions consti tu tion nelles doit donc être mobi‐ 
lisée dans un sens large. Dès lors, dans la pers pec tive d’une inin ter‐ 
rup tion de la garantie juri dic tion nelle de la constitution, comment les
légis la tions des États d’Afrique noire fran co phone assurent- elles la
conti nuité de la justice consti tu tion nelle en cas de cessa tion anti‐ 
cipée du mandat d’un ou de plusieurs membres ? L’intérêt de cette
inter ro ga tion réside dans la néces sité de faire le diag nostic des
causes et d’envi sager les solu tions consti tu tion nelles à l’inter rup tion
du mandat des membres des juri dic tions consti tu tion nelles. Par
ailleurs, de ce ques tion ne ment, se dégage la volonté d’envi sager les
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moyens mis en œuvre par les diffé rentes légis la tions pour assurer la
conti nuité des fonc tions du juge constitutionnel.

Aussi, en recou rant à l’inter pré ta tion des textes et des pratiques
consti tu tion nels, il convient de souli gner que les légis la tions des
diffé rents États iden ti fient les causes diver gentes de la cessa tion
anti cipée (1) et envi sagent des solu tions cohé rentes devant permettre
à la juri dic tion consti tu tion nelle d’exercer ses fonc tions conti nuel le‐ 
ment, sans que le départ ou le décès d’un juge ait une inci dence sur
son office (2).

9

1. L’iden ti fi ca tion de
causes divergentes
Dans le contexte occi dental, il a pu être argué que «  le mandat des
juges consti tu tion nels ne doit pouvoir prendre fin que par démis sion,
décès, ou déchéance prononcée par la juri dic tion consti tu tion nelle
elle- même selon des règles fixées par la Consti tu tion » 36. Si dans les
États afri cains il est possible de consi dérer ces causes de cessa tion
comme régu lières (1.1), la dyna mique consti tu tion nelle permet égale‐ 
ment de relever l’exis tence de causes de cessa tion irré gu lières  ou
contra constitutionem (1.2).

10

1.1. Les causes régulières
L’évoca tion des causes régulières implique que celles- ci sont prévues
par les légis la tions régis sant les juri dic tions consti tu tion nelles. En
admet tant qu’elles s’inscrivent dans le cadre de la
prévoyance constitutionnelle 37, deux causes peuvent être envi sa gées
dans cette logique à savoir, celles qui sont volon taires (1.1.1) et celles
invo lon taires (1.1.2).

11

1.1.1. Les causes volontaires

Une cause de cessa tion est volon taire lorsqu’elle émane du juge lui- 
même. C’est le fait pour ce dernier de renoncer à son appar te nance à
la juri dic tion consti tu tion nelle. On peut citer dans ce sens, la démis‐ 
sion et l’exer cice d’une fonc tion incom pa tible. Dans le premier cas,
les diffé rentes légis la tions envi sagent presque toutes la démis sion du
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juge consti tu tionnel. La Consti tu tion centra fri caine du 30 mars 2016
dispose à titre d’illus tra tion que « toute fois, en cas […] de démis sion
ou d’empê che ment défi nitif d’un membre, il est pourvu à son rempla‐ 
ce ment selon la procé dure de dési gna tion prévue à cet effet  » 38.
Cette dispo si tion qui n’est pas singu lière permet de faire une caté go‐ 
ri sa tion des organes suscep tibles de démis sionner. Il s’agit dans un
premier temps, du président de la juri dic tion consti tu tion nelle. Le
texte régis sant le Conseil Consti tu tionnel came rou nais énonce en ce
sens l’hypo thèse d’une «  vacance du poste de président du Conseil
Consti tu tionnel par démis sion […] ».

La démis sion du président de la juri dic tion consti tu tion nelle soulève
une inter ro ga tion majeure. En démis sion nant, perd- il unique ment la
qualité de président ou celle de membre de la juri dic tion consti tu‐ 
tion nelle ? En d’autres termes, en choi sis sant de mettre préma tu ré‐ 
ment fin à son mandat, le fait- il en tant que président ou en tant que
membre de la juri dic tion consti tu tion nelle ? Les textes sont muets au
sujet de ces inter ro ga tions. On peut néan moins consi dérer que dans
les États où ce dernier est élu 39, c’est l’acte de démis sion qui devra en
prin cipe déter miner si ce dernier mani feste la volonté de demeurer
au sein de la juri dic tion. Cela est dû au fait que ce dernier est avant
tout désigné comme membre de la juri dic tion et ce n’est que l’élec‐ 
tion par les autres membres à la prési dence qui lui confère la qualité
de président. Il est donc possible qu’il démis sionne de la prési dence
tout en demeu rant membre de la juri dic tion. En revanche, dans les
États où il est direc te ment nommé comme président, sa démis sion
induit la perte de la qualité de juge constitutionnel.

13

La démis sion vise dans un second temps les autres juges. La loi orga‐ 
nique régis sant la Cour consti tu tion nelle du Bénin dispose en effet
qu’« un membre de la Cour Consti tu tion nelle peut démis sionner par
une lettre adressée au président de ladite Cour […] Celle- ci prend
effet pour compter de la nomi na tion du remplaçant » 40. C’est aussi
ce qui est prévu par les textes régis sant la juri dic tion consti tu tion‐ 
nelle au Niger 41 et en RDC 42. Telle que formulée, la démis sion du juge
consti tu tionnel a, avant tout, une dimen sion indi vi duelle, mais cela
n’exclut pas son carac tère collectif. Elle est collec tive lorsqu’elle est
initiée par plusieurs membres au même moment ou à des inter valles
de temps rappro chés. Cet acte peut soulever des diffi cultés quant à la
conti nuité de la juri dic tion constitutionnelle.
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Ceci étant, la procé dure de démis sion est clai re ment forma lisée dans
le but d’assurer la conti nuité de la juri dic tion consti tu tion nelle. Dans
la quasi- totalité des États, c’est par une lettre adressée au président
de la juri dic tion que le membre démis sion naire indique sa volonté de
mettre préma tu ré ment fin à son mandat 43. Une fois que le président
récep tionne la lettre, il la rend publique afin que l’organe de dési gna‐ 
tion procède à son rempla ce ment. À l’analyse, le fait que la démis sion
prenne effet au rempla ce ment du démis sion naire traduit la volonté
de garantir la conti nuité des fonc tions des juges consti tu tion nels. Le
membre démis sion naire assure ainsi les affaires courantes en atten‐ 
dant sa substi tu tion effective 44. Il en est de même lorsqu’il met fin à
son mandat parce qu’il choisit d’exercer une fonc tion incompatible.

15

Du reste, dans le contexte afri cain, la démis sion des juges consti tu‐ 
tion nels a une conno ta tion aussi bien posi tive que  négative 45. En
effet, lorsque l’accent est mis sur les tenants de la démis sion, il appa‐ 
rait que celle dite posi tive inter vient lorsque des juges sont dési reux
de ne pas fragi liser la haute instance du fait de la discor dance de
leurs opinions avec celles de leurs collègues. Elle inter vient égale‐ 
ment lorsque les juges estiment que l’insti tu tion n’incarne plus les
valeurs qui sont les leurs. Cela a notam ment été obser vable en RDC
où, le 9 avril 2018, deux juges consti tu tion nels ont démis sionné, car
n’étant pas en accord avec leurs pairs sur la ques tion du report de
l’élec tion prési den tielle au- delà du terme légal du second et dernier
mandat du président de la Répu blique alors en exercice 46. La démis‐ 
sion a une conno ta tion néga tive lorsqu’elle est forcée. Cette pers pec‐ 
tive a été celle percep tible au Mali où, le 19 juin 2020, sous l’effet des
mani fes ta tions des popu la tions, quatre membres de la Cour consti tu‐ 
tion nelle ont démissionné 47.

16

Au demeu rant, les textes qui régissent les juri dic tions consti tu tion‐ 
nelles dans les États d’Afrique fran co phone consacrent des incom pa‐ 
ti bi lités aux fonc tions de juge consti tu tionnel. Ce qui varie, ce sont les
fonc tions décla rées incom pa tibles. Certaines Consti tu tions déclarent
la fonc tion de juge consti tu tionnel exclu si ve ment incom pa tible avec
les fonc tions publiques. Il en est ainsi de la Consti tu tion came rou‐ 
naise qui énonce que « Les fonc tions de membre du Conseil consti tu‐ 
tionnel sont incom pa tibles avec celles de membre du gouver ne ment,
du parle ment ou de la Cour suprême […] » 48. On retrouve une dispo‐ 
si tion analogue dans les Consti tu tions du Burkina Faso 49, du Congo 50
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ou encore du  Togo 51. D’autres Consti tu tions étendent la liste des
fonc tions incom pa tibles avec les fonc tions mili taires et privées. Au
Niger, la loi fonda men tale dispose que « Les fonc tions de membre de
la Cour consti tu tion nelle sont incom pa tibles avec l’exer cice de tout
mandat électif, de tout emploi public, civil ou mili taire, de toute fonc‐ 
tion de repré sen ta tion natio nale et de toute acti vité profes sion nelle à
l’exclu sion de l’ensei gne ment  » 52. C’est égale ment ce qui est prévu
dans les lois fonda men tales du Bénin 53, du Gabon 54 et de Guinée 55.

Deux cas de figure sont suscep tibles d’être envi sagés s’agis sant de
l’exer cice d’une fonc tion incom pa tible par le juge consti tu tionnel. Le
premier est tempo raire et n’a aucune influence sur l’échéance de son
mandat, tandis que le second a un carac tère défi nitif et entraîne la
cessa tion du mandat. Le premier cas est spéci fique à certains États et
fait allu sion à l’hypo thèse de l’intérim à la prési dence de la Répu blique
en cas de mise en œuvre de sa respon sa bi lité pénale devant la Haute
Cour de justice. Au  Bénin 56, c’est le président de la Cour consti tu‐ 
tion nelle qui est désigné comme président inté ri maire cumu la ti ve‐ 
ment à sa qualité de membre de la juri dic tion consti tu tion nelle. Une
fois l’intérim achevé, il recouvre sa casquette de président de la juri‐ 
dic tion constitutionnelle.

18

La seconde hypo thèse corres pond à la perte de la qualité de membre
de la juri dic tion consti tu tion nelle du fait de l’exer cice d’une fonc tion
déclarée incom pa tible. Les juges consti tu tion nels sont soumis au
respect des incom pa ti bi lités et la prin ci pale sanc tion au non- respect
de l’inter dic tion du cumul est la cessa tion anti cipée du mandat 57. La
loi orga nique régis sant la Cour consti tu tion nelle du Bénin est suffi‐ 
sam ment expli cite au sujet de l’exer cice d’une fonc tion incom pa tible
comme cause de la cessa tion anti cipée du mandat. Elle dispose en
effet que «  La Cour consti tu tion nelle constate, le cas échéant, à la
majo rité de cinq (5) conseillers au moins, la démis sion d’office de
celui de ses membres qui aurait exercé une acti vité ou accepté une
fonc tion ou un mandat électif incom pa tible avec sa qualité de
membre de la Cour […] » 58. On peut constater que la légis la tion est
muette au sujet de celui qui est habi lité à dénoncer les situa tions de
non- respect des incom pa ti bi lités par les juges  constitutionnels 59.
Tout ce qui est prévu, c’est la consta ta tion de la démis sion d’office de
celui qui ne se conforme pas au respect des incompatibilités.

19
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1.1.2. Les causes involontaires

Les causes invo lon taires sont celles qui sont prévues par les diffé‐ 
rentes légis la tions, mais dont la surve nance ne dépend pas du juge
consti tu tionnel. On peut citer dans ce sens le décès 60 et l’empê che‐ 
ment défi nitif d’un juge consti tu tionnel. Rela ti ve ment au décès, il est
iden tifié par quasi ment tous les textes comme l’une des causes de
cessa tion anti cipée du mandat. À titre illus tratif, la loi régis sant la
Cour consti tu tion nelle du Congo dispose qu’«  en cas de décès […]
d’un membre de la Cour consti tu tion nelle, il est pourvu à son rempla‐ 
ce ment dans les quinze jours pour le reste du mandat […]  » 61. Les
légis la tions procèdent à l’iden ti fi ca tion du juge décédé en distin guant
le cas du président de la juri dic tion consti tu tion nelle et celui des
autres juges. Dans les deux hypo thèses, la consé quence est iden tique
à savoir que le membre décédé perd sa qualité de
juge constitutionnel.

20

L’empê che ment défi nitif est aussi pris en compte comme cause de
cessa tion anti cipée du mandat du juge consti tu tionnel. Cepen dant, le
contenu des textes est variable dans les États visés par le propos
contrai re ment à la tendance observée en Afrique noire anglophone 62.
Certains font réfé rence à l’inca pa cité du juge tandis que d’autres
évoquent clai re ment l’hypo thèse de l’empê che ment défi nitif. Dans la
première caté gorie, la loi régis sant la Cour consti tu tion nelle du Niger
qui dispose que « Les dispo si tions de l’article 10 ci- dessus sont appli‐ 
cables pour le rempla ce ment des membres de la Cour consti tu tion‐ 
nelle décédés ou défi ni ti ve ment empê chés par une inca pa cité
physique ou mentale perma nente » 63. D’autres par contre, font clai‐ 
re ment allu sion à l’empê che ment soit du président de la juri dic tion,
soit d’un membre de la juri dic tion constitutionnelle 64. Dans les deux
hypo thèses, on peut s’inter roger sur le fait géné ra teur de l’empê che‐ 
ment défi nitif du juge consti tu tionnel et surtout sur son contenu.
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Il est possible d’affirmer que l’empê che ment peut être causé par deux
facteurs que sont : la maladie et la condam na tion à une peine priva‐ 
tive de liberté. S’agis sant de la maladie, il faut relever que l’exer cice
des fonc tions requiert de la part des gouver nants, un état de santé
satis fai sant d’un point de vue physique et  mental 65. À l’époque
contem po raine, de plus en plus, la ques tion de la santé des gouver‐ 
nants est prise en compte, car dès que l’état de santé se dégrade, le
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titu laire de la fonc tion se retrouve dans l’inca pa cité de l’exercer 66. La
maladie suscep tible d’entraîner la consta ta tion de l’empê che ment
défi nitif d’un membre de la juri dic tion consti tu tion nelle peut avoir
une double dimen sion. Il peut dans un premier temps s’agir d’une
maladie physique 67. Une telle maladie doit être de nature à empê cher
que le membre de la juri dic tion consti tu tion nelle puisse se mouvoir
pour exercer ses fonc tions. Il peut aussi s’agir d’une maladie mentale
en ce qu’elle affecte la capa cité de ce dernier à examiner les ques‐ 
tions constitutionnelles 68.

La prise en compte de l’état de santé des membres des juri dic tions
consti tu tion nelles passe aussi par le trai te ment de l’âge comme
condi tion d’accès à la fonction 69. En prenant en compte le lien entre
la préca rité de l’état de santé et l’âge, on peut affirmer que les textes
devraient en prin cipe limiter l’âge d’accès à la fonc tion de juge consti‐ 
tu tionnel. Des situa tions d’absence prolongée des juges consti tu tion‐ 
nels du fait de l’état de santé ou de l’âge avancé sont réper to riées de-
ci de-là en Afrique. Jusqu’ici, les textes sont muets sur la ques tion de
l’âge. La liberté de choix incombe ainsi à l’auto rité de nomination.
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Enfin, l’empê che ment défi nitif peut être la consé quence de la
condam na tion d’un membre de la juri dic tion consti tu tion nelle à une
peine priva tive de liberté. Certes, les juges consti tu tion nels sont
couverts par l’immunité 70, mais celle- ci n’a pas un carac tère absolu,
car les textes envi sagent leur respon sa bi lité pénale. D’après les diffé‐ 
rentes légis la tions, un membre pris en flagrant délit peut faire l’objet
d’une condam na tion pénale. Dans l’hypo thèse où la condam na tion
repose sur une peine priva tive de liberté de longue durée, le membre
condamné sera déclaré comme défi ni ti ve ment empêché ce qui induit
une cessa tion anti cipée de son mandat. Il s’agit néan moins d’une
cessa tion régu lière du mandat qui n’a rien à voir avec celle qui  est
contra constitutionem ou irrégulière.
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1.2. Les causes contra constitutionem

Le mandat des membres de la juri dic tion consti tu tion nelle n’expire
pas toujours confor mé ment à la Consti tu tion. Il arrive souvent que
celui- ci prenne fin du fait d’un acte contra constitutionem qui s’inscrit
dans le cadre d’un consti tu tion na lisme alternatif 71 ou un d’un « para- 
constitutionnalisme qui s’appuie sur des pratiques consti tu tion nelles
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en perma nence éloi gnées du champ défini par les lois fonda men‐ 
tales  » 72. C’est ce sens qu’il convient de donner à la cessa‐ 
tion  irrégulière 73. Deux cas de figure peuvent être réper to riés. Le
premier a trait à la suppres sion de la juri dic tion en temps de crise
(1.2.1) et le second est relatif à un acte abusif du président de la Répu‐ 
blique (1.2.2).

1.2.1. La suppres sion de la juri dic tion consti ‐
tu tion nelle en temps de crise

La cessa tion anti cipée du mandat des juges consti tu tion nels en temps
de crise est assez fréquente. Très souvent, lorsqu’un État se trouve
dans une situa tion d’insta bi lité, en fonc tion du rapport de force qui
prévaut, l’une des prin ci pales victimes est la Consti tu tion. Pour tant, à
titre de droit comparé dans le contexte fran çais, il a pu être argué
qu’«  en des temps incer tains, la Consti tu tion demeure un élément
majeur de stabi lité juri dique et sociale  » 74. La dyna mique est tout
autre en Afrique noire fran co phone. Soit la loi fonda men tale est
abrogée, soit elle est suspendue. Dans les deux situa tions, il y a
suppres sion des insti tu tions ordi naires et mise en place des insti tu‐ 
tions de tran si tion ou ad hoc. Dans un tel cas de figure, le garant de la
Consti tu tion dispa raît avec l’anéan tis se ment de la Consti tu tion et le
mandat des membres de la juri dic tion consti tu tion nelle prend
fin prématurément 75.
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L’abro ga tion de la Consti tu tion est géné ra le ment opérée par les
Consti tu tions de  transition 76  ; lesquelles ont une double fina lité
décons ti tuante et constitutive 77. La fina lité décons ti tuante consiste à
mettre fin à l’ordre consti tu tionnel exis tant. À titre d’illus tra tion,
l’Acte fonda mental du 24  octobre 1997 au Congo dispose que «  le
présent Acte fonda mental qui abroge la Consti tu tion du 15 mars 1992
entre en vigueur dès sa signa ture par le président de la Répu blique,
chef de l’État » 78. Dans le même ordre d’idées, la Charte consti tu tion‐ 
nelle de tran si tion de RCA énonce que « la présente Charte consti tu‐ 
tion nelle abroge la Consti tu tion du 27 décembre 2004 » 79. La voca‐ 
tion consti tu tive quant à elle leur permet de mettre en place un ordre
juri dique de tran si tion destinée à conduire la période de tran si tion
consti tu tion nelle. Pour s’en convaincre, la Consti tu tion de tran si tion
du Burundi dispose que « la présente Consti tu tion de tran si tion de la
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Répu blique du Burundi régit le fonc tion ne ment des Insti tu tions de la
Répu blique du Burundi depuis la mise en place du gouver ne ment de
tran si tion jusqu’à l’entrée en vigueur de la Consti tu tion  post- 
transition » 80. Dans la même logique, l’Acte fonda mental du Congo
dispose qu’«  en atten dant l’adop tion par réfé rendum et la mise en
appli ca tion de la nouvelle Consti tu tion, le présent Acte fonda mental
sera exécuté comme Consti tu tion de l’État » 81.

En abro geant la Consti tu tion, les Consti tu tions de tran si tion mettent
fin au mandat des juges consti tu tion nels. Deux tendances se
dégagent dans les États d’Afrique noire fran co phone. La première est
celle qui consiste à supprimer la juri dic tion consti tu tion nelle en attri‐ 
buant ses fonc tions à la Cour suprême comme ce fut le cas
au Congo 82 avec la suppres sion du Conseil  constitutionnel 83. C’est
égale ment la démarche qui a été retenue par la Consti tu tion de tran‐ 
si tion de RDC 84.
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La seconde tendance est celle qui supprime la juri dic tion consti tu‐ 
tion nelle en mettant en place une juri dic tion consti tu tion nelle de
tran si tion. C’est la démarche qui est retenue par la Charte consti tu‐ 
tion nelle de tran si tion de la RCA. On peut en effet lire en son
article 76 qu’« il est institué une Cour Consti tu tion nelle de tran si tion
[…] ». Sans clai re ment mettre fin au mandat des juges consti tu tion‐ 
nels, la Charte de tran si tion du Burkina Faso prévoit la cessa tion anti‐ 
cipée du mandat dès la mise en place des insti tu tions de tran si tion.
Elle dispose ainsi que « le mandat des membres du Conseil consti tu‐ 
tionnel arrivé à l’échéance est prorogé jusqu’à la mise en place des
insti tu tions de la tran si tion, le cas échéant ».
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La suppres sion de la juri dic tion consti tu tion nelle en temps de crise
soulève un certain nombre d’obser va tions. La première a trait à
l’iden ti fi ca tion de l’organe qui assure la régu la tion du pouvoir et la
protec tion des normes en vigueur. Dans certains États, c’est la juri‐ 
dic tion consti tu tion nelle de tran si tion qui assure cette fonc tion. Dans
d’autres, il y a cessa tion anti cipée du mandat du juge consti tu tionnel,
car ce dernier perd sa qualité avec la suppres sion de la juri dic‐ 
tion constitutionnelle.
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La seconde obser va tion concerne le caractère contra constitutionem
de la suppres sion de la juri dic tion consti tu tion nelle. Il s’agit d’une
cessa tion irré gu lière parce qu’elle n’est prévue par aucun texte en
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période normale. Il s’agit plutôt d’un bascu le ment du rapport
de force 85 qui fait que les solu tions a- constitutionnelles sont prio ri‐ 
sées dans la réso lu tion des crises. Il s’agit surtout d’un acte abusif des
déten teurs du pouvoir.

1.2.2. La cessa tion anti cipée du mandat du
fait de l’acte abusif du président de
la République

La cessa tion irré gu lière du mandat des juges consti tu tion nels peut
aussi être la consé quence d’un acte abusif du président de la Répu‐ 
blique. Il y a abus de droit 86 parce que celui qui met fin au mandat du
juge n’a reçu aucune habi li ta tion consti tu tion nelle pour le faire. Dans
les États d’Afrique noire fran co phone, on a souvent assisté à la révo‐ 
ca tion des juges consti tu tion nels comme s’il s’agis sait des membres
du Gouver ne ment. Trois illus tra tions sont suscep tibles d’être mobi li‐ 
sées en la matière, à savoir les cas du Niger, du Mali et de la Côte- 
d’Ivoire.
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Au Niger, en 2009 le président de la Répu blique Mamadou Tandja a
procédé à la révo ca tion de l’ensemble des membres de la juri dic tion
consti tu tion nelle. En effet, en milieu d’année 2009, le président nigé‐ 
rien dont le second mandat avait expiré a initié une révi sion consti tu‐ 
tion nelle pour supprimer la clause limi ta tive du nombre de mandats
prési den tiels. Seule ment, la procé dure prévue par la loi fonda men tale
prévoyait un recours systé ma tique à la juri dic tion consti tu tion nelle
pour avis 87. La Cour consti tu tion nelle va émettre un avis défa vo rable
à l’initia tive prési den tielle en décla rant son initia‐ 
tive  inconstitutionnelle 88. Dans un premier temps, elle va affirmer
que « le main tien en fonc tion du président de la Répu blique au- delà
du terme de son mandat n’est pas conforme à la Consti tu tion  » 89.
Dans un second temps, pour protéger la clause limi ta tive du nombre
de mandats prési den tiels, elle va préciser que «  le président de la
Répu blique ne saurait engager ou pour suivre le chan ge ment de la
Consti tu tion sans violer son  serment » 90. Un avis confirmé par un
arrêt de la même juridiction 91 est allé dans le même sens. Face à cette
aver sion de la juri dic tion consti tu tion nelle, le président Mamadou
Tandja va pure ment et simple ment procéder à la révo ca tion de
l’ensemble des membres de la Cour constitutionnelle 92. À l’analyse, il
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s’agit d’une  révocation contra  constitutionem, car la Consti tu tion
nigé rienne n’a pas envi sagé une telle éven tua lité. La Consti tu tion
alors en vigueur n’avait pas envi sagé l’éven tua lité de la révo ca tion des
membres de la juri dic tion consti tu tion nelle par le président de la
Répu blique. Son article  104 dispo sait que «  les membres de la Cour
sont nommés pour six (6) ans par décret du président de la Répu‐ 
blique. Leur mandat n’est pas renouvelable ».

Au Mali, le président de la Répu blique Ibrahim Boubacar Keita a
procédé le 12  juillet 2020 à la révo ca tion de certains membres de la
Cour consti tu tion nelle à la suite de la contes ta tion popu laire qui a
embrasé le pays pendant plusieurs mois. Dans son décret pris à cet
effet, on peut lire que
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« sont abrogés les dispo si tions du Décret n° 2015 — 0031/P-RM du
2 février 2015 portant nomi na tion des membres de la Cour Consti tu ‐
tion nelle et du Décret n° 2015 — 0599/P-RM du 23 septembre 2015
portant recti fi catif au Décret n° 2015 — 0031 susmen tionné en ce qui
concerne : madame Manassa DANIOKO, magis trat ; monsieur
Bamassa SISSOKO, magis trat ; monsieur Baya BERTHE, magis ‐
trat » 93.

Deux obser va tions découlent de l’analyse de ce décret. La première
est que le président de la Répu blique révoque bel et bien trois
membres de la Cour constitutionnelle.

La seconde obser va tion concerne le carac tère irré gu lier de cette
révo ca tion. Dans la Consti tu tion  malienne 94, aucune allu sion n’est
faite à la révo ca tion des juges. La Consti tu tion prévoit simple ment
que les juges sont nommés pour un mandat de sept ans renou ve lable
une fois et la cessa tion du mandat est consé cu tive à la surve nance
des causes ci- dessus énumérées 95. Le président de la Répu blique a
donc agi en viola tion de la Consti tu tion et a mis fin de manière anti‐ 
cipée au mandat de certains juges constitutionnels.
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Enfin, en Côte- d’Ivoire, la crise posté lec to rale de 2010 a eu une inci‐ 
dence sur l’échéance du mandat des juges consti tu tion nels compte
tenu de leur impli ca tion dans la crise. En effet, au lende main de
l’acces sion au pouvoir du président Alas sane Dramane Ouat tara et de
l’arres ta tion du président sortant Laurent Gbagbo, l’un des actes que
va prendre le nouveau président de la Répu blique sera de remplacer
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les membres du Conseil consti tu tionnel plus préci sé ment le
président Paul Yao-N’Dré par un de ses alliés poli tiques de l’époque,
Francis  Wodié 96. Pour tant, au moment de cette révo ca tion, le
mandat du président de la juri dic tion consti tu tion nelle n’avait
pas expiré 97 et la Consti tu tion du 23  juillet n’avait pas prévu l’éven‐
tua lité de la révo ca tion des juges consti tu tion nels par le président de
la République 98. Il s’agit simple ment de l’affir ma tion du chan ge ment
de rapports de force qui se traduit par des règle ments de compte du
nouveau président contre une juri dic tion qui a d’abord déclaré
Laurent Gbagbo vain queur de l’élec tion prési den tielle et ceci, en
viola tion de la Consti tu tion qui ne prévoit pas une révo ca tion du
président du Conseil constitutionnel.

Du reste, il ressort de ces exemples que la révo ca tion abusive des
membres de la juri dic tion consti tu tion nelle inter vient constam ment
dans les contextes marqués par la conflic tua lité consti tu tion nelle.
Ainsi, le carac tère conflic to gène du droit consti tu tionnel  africain 99

tend à fragi liser le mandat des juges consti tu tion nels. La perma nence
dudit carac tère traduit égale ment l’échec des juri dic tions consti tu‐ 
tion nelles à réguler la vie politique 100 et à prévenir les crises. Aussi,
para doxa le ment, si la révo ca tion des juges consti tu tion nels est
l’œuvre du président de la Répu blique, elle a pour origine la faillite
des juri dic tions consti tu tion nelles dans l’exer cice de ses missions.
Toute chose qui débouche sur une inter rup tion de la garantie juri dic‐ 
tion nelle de la constitution.
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Cela étant dit, il ressort in fine de ce qui précède que les causes de la
cessa tion des fonc tions des membres de la juri dic tion consti tu tion‐ 
nelle sont plurielles et hété ro gènes. Les unes sont conformes à la
Consti tu tion tandis que les autres sont contra constitutionem. De là,
si la place du hasard et de la néces sité a pu être mise en relief en
Afrique  francophone 101, il reste qu’en faisant tout aussi preuve de
prévoyance, les légis la tions ont tenté d’apporter des solu tions adap‐ 
tées à la cessa tion anti cipée du mandat des juges constitutionnels.
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2. La prévi sion de solu ‐
tions cohérentes
Les textes consti tu tion nels afri cains ne se contentent pas d’envi sager
les causes de la cessa tion du mandat des juges consti tu tion nels. En
effet, dans le but d’assurer la conti nuité de la juri dic tion consti tu tion‐ 
nelle, ils prolongent le trai te ment de la ques tion en envi sa geant des
solu tions à ladite cessa tion du mandat. À l’analyse, ces solu tions sont
suscep tibles d’être clas sées en deux caté go ries à savoir, l’intérim (2.1)
et le rempla ce ment des membres de la juri dic tion consti tu tion‐ 
nelle (2.2).
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2.1. La prévi sion de l’intérim à la prési ‐
dence de la juri dic ‐
tion constitutionnelle

L’intérim constitue l’une des solu tions prévues dans les légis la tions
afri caines en cas de fin préma turée des fonc tions du juge consti tu‐ 
tionnel. Aussi, l’analyse des légis la tions qui régissent les juri dic tions
consti tu tion nelles, le trai te ment de l’intérim s’opère de deux
manières selon que celles- ci procèdent à l’iden ti fi ca tion de l’inté ri‐ 
maire (2.1.1) et selon qu’elles encadrent ses pouvoirs (2.1.2).
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2.1.1. L’iden ti fi ca tion de l’intérimaire

L’intérim vise essen tiel le ment la prési dence de la juri dic tion consti tu‐ 
tion nelle. La Consti tu tion malienne du 27  février 1992 dispose
que « Le président de la Cour Consti tu tion nelle est élu par ses pairs.
En cas d’empê che ment tempo raire, son intérim est assuré par le
conseiller le plus âgé  » 102. Dans la même logique, la Consti tu tion
gabo naise dispose que « En cas d’empê che ment tempo raire, l’intérim
du président est assuré par le conseiller le plus âgé » 103. Cepen dant,
ces deux dispo si tions illus trent une confu sion entre tenue par les
textes entre l’intérim et la suppléance. Les Consti tu tions envi sagent
l’intérim en cas d’empê che ment tempo raire alors que c’est la
suppléance qui aurait dû être  envisagée 104. En revanche, l’intérim
n’est souvent prévu que pour les cas de décès, de démis sion ou
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d’empê che ment défi nitif qui débouchent sur la cessa tion anti cipée
du mandat.

Au- delà de cette confu sion, il faut souli gner que le choix de l’inté ri‐ 
maire varie en fonc tion des États. Certains textes ont fait du
conseiller le plus âgé 105 l’inté ri maire à la prési dence de la juri dic tion
consti tu tion nelle. Ce dernier est aussi désigné pour assurer la
suppléance lorsque le président est tempo rai re ment empêché. Ce
choix est à coup sûr lié à la matu rité et à l’expé rience du doyen d’âge
qui lui confère une certaine légi ti mité pour mieux gérer une situa tion
de vacance. Mais ce choix peut être discuté, car rien n’indique que le
conseiller le moins âgé ne soit pas en mesure de conduire une
période intérimaire.
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Plus logique est la solu tion qui consiste à dési gner le vice- président
comme inté ri maire. Mais cette solu tion n’est valable que là où les
textes ont prévu à la fois un président et un  vice- président 106. La
solu tion est dite logique, car c’est ce dernier qui, suivant l’ordre de
préséance, est désigné pour seconder le président. Il est donc au
cœur de la gestion de la juri dic tion consti tu tion nelle et peut mieux
gérer la vacance à la prési dence de la juri dic tion constitutionnelle.
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Dans les deux hypo thèses, l’inté ri maire à la prési dence de la juri dic‐ 
tion consti tu tion nelle n’est pas désigné par un organe externe à la
juri dic tion. Ce sont les textes qui déclinent son iden tité si bien que,
dès qu’une situa tion de cessa tion anti cipée du mandat du président
se produit, l’intérim est direc te ment déclenché. On peut inter préter
cette mise à l’écart des organes externes dans la dési gna tion de l’inté‐ 
ri maire comme une volonté de renforcer l’auto nomie de la juri dic‐ 
tion constitutionnelle 107. On peut en effet redouter une instru men ta‐ 
li sa tion de la dési gna tion de l’inté ri maire par le pouvoir poli tique en
fonc tion des calculs et du moment où se produit  l’intérim 108. Une
impli ca tion des autres pouvoirs publics est de nature à faci liter leur
intru sion dans la gestion de la juri dic tion consti tu tion nelle, du moins
le temps de l’intérim.
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La légis la tion des États d’Afrique noire fran co phone ne confère pas au
président inté ri maire, un régime de protec tion parti cu lier. Il béné‐ 
ficie des mesures de protec tion qui sont recon nues aux autres juges.
Il en est ainsi des immu nités auxquelles ils sont tous couverts. La
Consti tu tion ivoi rienne du 08  novembre 2016 dispose qu’«  Aucun
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membre du Conseil consti tu tionnel ne peut, pendant la durée de son
mandat, être pour suivi, arrêté, détenu ou jugé en matière crimi nelle
ou correc tion nelle qu’avec l’auto ri sa tion du Conseil, sauf les cas de
flagrant délit » 109. On peut iden ti fier la même dispo si tion consti tu‐ 
tion nelle au  Bénin 110, en Répu blique  centrafricaine 111 ou encore
au  Togo 112 et se rendre compte qu’elle protège tous les juges y
compris le président inté ri maire en tant qu’il est d’abord lui- même
membre de la juri dic tion constitutionnelle.

On peut en dire autant de son inamo vi bi lité. Par défi ni tion, l’inamo vi‐ 
bi lité désigne la situa tion du juge ou d’une auto rité qui ne peut être
déplacée ou mutée de son poste sauf en appli ca tion d’une procé dure
qui comporte des garan ties  renforcées 113. Initia le ment consacré en
faveur de la magis tra ture du siège, ce prin cipe est aujourd’hui étendu
en faveur des juges consti tu tion nels, d’ailleurs les Consti tu tions des
États objets d’étude n’y prévoient aucune déro ga tion. La Consti tu tion
béni noise du 11  décembre 1990 dispose dans ce sens que «  les
membres de la Cour Consti tu tion nelle sont inamo vibles pendant la
durée de leur mandat  » 114. Cette dispo si tion figure aussi dans les
textes consti tu tion nels de la Répu blique  centrafricaine 115 et
du Niger 116 et traduit la volonté de mettre le juge à l’abri des pres‐ 
sions et des abus venant de l’auto rité de nomi na tion, ce qui renforce
inéluc ta ble ment l’indé pen dance des juges consti tu tion nels. La
formule retenue par les textes auto rise à penser que tous les juges
sont inamo vibles. Le président inté ri maire de la juri dic tion consti tu‐ 
tion nelle étant lui- même membre de la juri dic tion consti tu tion nelle,
on peut tirer la conclu sion de son inamovibilité.
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Enfin, les textes ont donné un ancrage temporel à ses fonc tions. En
réalité, ce dernier n’assure l’intérim que pour un laps de temps, il n’a
pas voca tion à remplacer le président jusqu’au terme de son mandat.
Ainsi, la Consti tu tion ivoi rienne fixe à huit jours, le temps imparti aux
auto rités de nomi na tion pour remplacer le président du
Conseil constitutionnel 117. Au Mali, ce délai est de trente jours 118. En
procé dant à la compa raison avec l’intérim à la prési dence de la Répu‐
blique, il n’est pas exagéré que l’intérim à la prési dence de la juri dic‐ 
tion consti tu tion nelle se carac té rise par sa brièveté 119. Cela se justifie
à coup sûr par la souplesse de la procé dure et du mode de dési gna‐ 
tion. Dans les États où ce dernier est nommé, il suffit simple ment que
l’auto rité de nomi na tion désigne quelqu’un d’autre pour que la
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vacance prenne fin. Dans les États où l’élec tion est orga nisée, c’est au
sein de la juri dic tion consti tu tion nelle qu’elle se tient sans qu’il ne soit
néces saire de recourir à la campagne élec to rale ou à la phase conten‐ 
tieuse. En atten dant qu’un autre président soit désigné, l’inté ri maire
est appelé à jouer le rôle de président de la juri dic‐ 
tion constitutionnelle.

2.1.2. La déter mi na tion du rôle
de l’intérimaire

Au même titre que les autres insti tu tions étatiques, la juri dic tion
consti tu tion nelle est appelée à fonc tionner de manière perma nente.
Toute fois, comme ses membres sont suscep tibles de perdre préma‐ 
tu ré ment leur qualité de juge consti tu tionnel, il est impor tant que les
textes envi sagent des solu tions afin de garantir sa conti nuité, car elle
est censée, quelles que soient les circons tances, être en mesure
d’assurer la protec tion de la loi fonda men tale, des droits fonda men‐ 
taux et l’enca dre ment du pouvoir 120. Il n’est donc pas normal que du
fait de l’indis po ni bi lité de ses membres et plus préci sé ment de son
président, l’exer cice de ses fonc tions soit  interrompu 121. La solu tion
de la dési gna tion de l’inté ri maire semble ainsi justi fiée tout comme
l’est aussi le rôle qui lui est assigné pendant la période intérimaire.
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La garantie de la conti nuité des juri dic tions consti tu tion nelles passe
par celle de sa prési dence. À la lecture des textes qui encadrent
l’orga ni sa tion et le fonc tion ne ment desdites juri dic tions, la place du
président est centrale tout comme celle de l’inté ri maire et l’analyse
du rôle du second dépend de celui du premier. Le président de la juri‐ 
dic tion consti tu tion nelle assure la direc tion admi nis tra tive et finan‐ 
cière de la juri dic tion et constitue de ce point de vue, le garant de
sa permanence 122. Une vacance prolongée à la prési dence de la juri‐ 
dic tion consti tu tion nelle est de nature à impacter sur le fonc tion ne‐
ment de ses services admi nis tra tifs et  financiers 123. On pour rait
même affirmer que la vacance prolongée du président est de nature à
entraîner la para lysie des services  internes 124. C’est dire que le
premier rôle que joue le président inté ri maire est donc celui de la
direc tion ou la coor di na tion des services internes à la juri dic tion. Cela
évite que la cessa tion préma turée du mandat du président de la juri ‐
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dic tion ait un impact sur la conti nuité et l’effi ca cité de l’action des
services administratifs.

Dans la même logique, le président de la juri dic tion consti tu tion nelle
est désigné dans la quasi- totalité des États d’Afrique fran co phone
comme l’ordon na teur du budget. À titre d’illus tra tion, la loi orga nique
sur la Cour consti tu tion nelle du Congo indique que « Le président […]
est l’ordon na teur de son  budget  » . Des diffi cultés peuvent surgir
dès lors que le président de la juri dic tion consti tu tion nelle n’a pas
délégué ses pouvoirs avant la suppléance ou lorsque les textes n’ont
pas désigné un inté ri maire. La juri dic tion court alors le risque de ne
pas avoir de vie  financière 126, ou elle peut avoir une vie finan cière
ralentie si la solu tion à la vacance n’est pas vite trouvée. C’est ce qui
rend indis pen sable la prévi sion des remèdes à la cessa tion anti cipée
des fonc tions du président de la juri dic tion consti tu tion nelle. Le
président inté ri maire est ainsi appelé à jouer le rôle d’ordon na teur de
manière à garantir la conti nuité de la vie finan cière de la juri dic‐ 
tion constitutionnelle.
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125

Enfin, la garantie de la conti nuité de la juri dic tion consti tu tion nelle
par le truche ment de celle de la prési dence se justifie par le fait que
l’inté ri maire assure la direc tion des travaux de la juri dic tion en ques‐ 
tion. Premiè re ment, c’est l’inté ri maire qui a le pouvoir de convo quer
les autres juges. En période normale, le pouvoir de convo ca tion
incombe au président de la juri dic tion consti tu tion nelle. Dans la loi
portant orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil Consti tu tionnel
came rou nais, on peut lire que «  le Conseil consti tu tionnel se réunit
sur convo ca tion de son président […] » 127. On retrouve une dispo si‐ 
tion analogue dans les textes  burkinabé 128,  congolais 129 ou
encore nigérien 130. Dans ces diffé rents textes, il est aussi prévu les
cas d’empê che ment défi nitif ou de cessa tion du mandat du président
de la juri dic tion consti tu tion nelle. On note, toute fois, une varia tion
quant au choix de l’auto rité qui peut se substi tuer à lui, ainsi que cela
a été souligné au sujet de l’iden tité de l’inté ri maire. Dans certains
textes, c’est le doyen des membres qui a compé tence pour procéder à
la convo ca tion des autres juges. Dans d’autres cas, c’est le vice- 
président qui est investi du pouvoir de convocation 131.
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Une fois les membres convo qués, il revient au président inté ri maire
de déclen cher la phase de l’instruc tion de l’affaire. C’est ainsi qu’il a le
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pouvoir de dési gna tion du rappor teur. Le rôle du rappor teur est de
procéder à l’instruc tion et préparer la déci sion ou l’avis. Le texte qui
régit la Cour consti tu tion nelle du Gabon est assez clair au sujet du
rôle du rappor teur. Ce dernier énonce qu’aucune « déci sion ne peut
être rendue, aucun avis ne peut être émis si la requête ou la demande
n’a fait au préa lable l’objet d’une instruc tion dili gentée par un rappor‐ 
teur désigné par ordon nance du président de la Cour consti tu tion‐ 
nelle parmi les membres de cette Cour » 132. Le même texte pour suit
que « Le rapport analyse les moyens soulevés et énonce les points à
tran cher. Il est lu à l’audience par le rappor teur » 133. Dans l’hypo thèse
où la juri dic tion consti tu tion nelle est saisie pendant l’intérim, il
revient au président inté ri maire de dési gner le rapporteur.

Les textes donnent aussi à l’inté ri maire le pouvoir de réguler le
dérou le ment des travaux en mettant en exergue les pouvoirs de
police. La démis sion d’un président en plein conten tieux élec toral est
de nature à la para lyser. On peut donc comprendre pour quoi les
textes tentent de trouver des solu tions rapides à l’inter rup tion anti‐ 
cipée de ses fonc tions avec en toile de fond le souci de garantir la
conti nuité de la juri dic tion constitutionnelle.
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S’agis sant de la délibération stricto sensu, il faut indi quer que tous les
membres présents sont tenus de prendre part au vote, car l’absten‐ 
tion n’est pas admise. Dans la plupart des cas, les déci sions sont
prises et les déci sions et avis sont émis à la majo rité simple
des participants 134. Mais il n’est pas exclu qu’il y ait un partage de
voix parmi les membres. Dans ce cas, la voix du président inté ri maire
est  prépondérante 135. Il suit de ce qui précède que le rôle du
président inté ri maire est pluriel et a un ancrage temporel qui est
déter miné à partir du rempla ce ment du président et, par exten sion,
des autres juges dont le mandat s’est interrompu.
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2.2. La prévi sion du remplacement

Contrai re ment à l’intérim qui constitue une solu tion provi soire à la
cessa tion anti cipée des fonc tions, le rempla ce ment permet d’y remé‐ 
dier de manière défi ni tive, car la personne dési gnée est appelée à
achever le mandat en cours. Tout au plus, contrai re ment à l’intérim
qui ne vise que le président de la juri dic tion consti tu tion nelle, le
rempla ce ment est prévu pour tous les membres de la juri dic tion. Il
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consiste pour l’organe de dési gna tion à nommer ou à élire un autre
juge pour permettre à ce que le poste vacant soit pourvu. Il se dégage
dans le nouveau consti tu tion na lisme afri cain le constat, d’une part,
de la dualité des tech niques de rempla ce ment (2.2.1) et, d’autre part,
de la fixa tion du timing du rempla ce ment (2.2.2).

2.2.1. La dualité des tech niques
de remplacement

Le rempla ce ment des membres de la juri dic tion consti tu tion nelle
s’opère sur la base de deux tech niques en fonc tion des options rete‐ 
nues par les diffé rentes légis la tions. Certaines ont fait le choix de la
nomi na tion, tandis que d’autres ont consacré une tech nique mixte
qui englobe nomi na tion et élec tion. En matière de rempla ce ment,
l’auto rité de nomi na tion, en l’occur rence le président de la Répu‐ 
blique, est tenue de prendre en compte les propo si tions des auto rités
parle men taires et selon les cas, celles du Conseil supé rieur de la
magis tra ture. Certaines Consti tu tions consacrent essen tiel le ment la
nomi na tion des juges consti tu tion nels par des auto rités poli tiques.
C’est le cas de la Consti tu tion came rou naise du 18  janvier 1996 qui
dispose que
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« les membres du Conseil consti tu tionnel sont nommés par le
président de la Répu blique et dési gnés de la manière suivante : trois,
dont le président du conseil par le président de la Répu blique ; trois
par le président de l’Assem blée natio nale après avis du bureau ; trois
par le président du Sénat après avis du bureau ; deux par le Conseil
Supé rieur de la magis tra ture » 136.

La Consti tu tion burki nabée exclut le Conseil supé rieur de la magis‐ 
tra ture pour ne retenir que la nomi na tion par les auto rités poli tiques
notam ment le président de la Répu blique et les prési dents des
Assem blées parlementaires 137. Au Burundi, les membres de la Cour
consti tu tion nelle sont nommés à titre exclusif par le président de
la République 138. Enfin sans être exhaus tive, au Congo, la nomi na tion
des membres de la Cour consti tu tion nelle est dominée par les auto‐ 
rités poli tiques malgré la dési gna tion de deux membres par la
Cour suprême 139.
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En cas de cessa tion anti cipée du mandat d’un juge consti tu tionnel, la
propo si tion sera faite par l’organe qui a précé dem ment proposé le
membre dont le poste est vacant. Au cas où il s’agit du président de la
juri dic tion, il sera pure ment et simple ment remplacé par le président
de la Répu blique. C’est le prin cipe du paral lé lisme de forme qui est
mis en exergue en la matière.
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On peut néan moins s’inter roger sur la portée des propo si tions faites
par les organes consultés par le président de la Répu blique. Le chef
de l’État est- il tenu de prendre en compte les propo si tions qui lui
sont formu lées  ? C’est du moins ce que les textes consti tu tion nels
laissent entre voir, même si ceux- ci ne disent pas ce qu’il advien drait
au cas où la nomi na tion prési den tielle était discré tion naire. Au
Came roun, en 2018, la nomi na tion des membres du Conseil consti tu‐ 
tionnel s’est faite de manière discré tion naire par le président de
la République 140. La démarche entre prise par le chef de l’exécutif ne
laisse trans pa raître aucune consul ta tion des Assem blées parle men‐ 
taires et du Conseil supé rieur de la magis tra ture. Tout au plus, avec la
prépon dé rance du fait majo ri taire, il est évident que les propo si tions
des diffé rents organes impli qués dans le processus de dési gna tion
des rempla çants sont influen cées par l’exécutif présidentiel.
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D’autres lois fonda men tales optent pour une dési gna tion mixte des
juges consti tu tion nels et de leurs rempla çants en cas de cessa tion
anti cipée du mandat. Ce carac tère mixte est consé cutif au fait que les
lois fonda men tales combinent nomi na tion et  élection 141. La consé‐ 
cra tion de l’élec tion comme mode de dési gna tion est de nature à
renforcer l’indé pen dance des membres des juri dic tions consti tu tion‐ 
nelles, dans le sens que ceux- ci ne sont pas rede vables à l’égard des
auto rités politiques 142. Non seule ment l’élec tion parti cipe à la démo‐ 
cra ti sa tion du recru te ment du juge consti tu tionnel, mais elle
présente aussi l’avan tage de placer ce dernier à l’abri des influences
poli tiques. Lorsqu’on analyse le fonc tion ne ment des juri dic tions
consti tu tion nelles afri caines, on se rend compte que le mode de dési‐ 
gna tion a un impact sur le degré d’indé pen dance ou la marge de
manœuvre du juge. Un juge nommé est toujours enclin à vouloir satis‐ 
faire les inté rêts de l’auto rité qui l’a nommé.
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De manière singu lière, la Consti tu tion centra fri caine opte aussi pour
une dési gna tion mixte des membres de la Cour consti tu tion nelle.
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Cepen dant elle met un accent parti cu lier sur le critère du genre 143.
La prise en compte du genre témoigne du souci de renforcer la
repré sen ta ti vité et la légi ti mité de la Cour consti tu tion nelle. Dans sa
démarche, le consti tuant centra fri cain intègre plusieurs groupes
profes sion nels, mais il prend aussi en compte la parité homme- 
femme pour renforcer la légi ti mité de la juri dic tion consti tu tion nelle.
Seule ment, rien n’indique que le rempla ce ment prendra forcé ment en
compte le genre auquel appar te nait le juge dont le poste est vacant.

Enfin, la tech nique de rempla ce ment doit prendre en compte le profil
de celui qui est appelé à remplacer un juge dont le mandat a cessé de
manière anti cipée. Mais cette exigence n’est pas absolue puisque
certaines lois fonda men tales ont minoré le profil du juge consti tu‐ 
tionnel. C’est le cas de la Consti tu tion camerounaise 144, de la Consti‐ 
tu tion  djiboutienne 145 ou encore, le texte consti tu‐ 
tionnel  burundais 146. D’autres textes consti tu tion nels par contre
mettent un accent parti cu lier sur le profil. Pour l’essen tiel, ce sont
des magis trats, avocats, ensei gnants d’univer sités et défen seurs des
droits de l’homme 147. Au moment de procéder au rempla ce ment, les
organes impli qués sont tenus de prendre en compte le profil du juge
remplacé et en dési gner un autre ayant un profil simi laire, dans le
respect des délais pres crits par les textes.
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2.2.2. La fixa tion du timing du remplacement

La quasi- totalité des textes prévoit le rempla ce ment rapide des
membres de la juri dic tion consti tu tion nelle en cas de cessa tion anti‐ 
cipée du mandat. Au Bénin, le règle ment inté rieur de la Cour consti‐ 
tu tion nelle dispose qu’« en cas de vacance à la prési dence de la Cour
Consti tu tion nelle, par démis sion, décès ou toute autre cause, la Cour
élit un nouveau président dans le mois qui suit l’évène ment inter venu,
et ce, en appli ca tion des dispo si tions de l’article 12 de la loi orga nique
sur la Cour Consti tu tion nelle ». Au Niger, la loi régis sant la juri dic tion
consti tu tion nelle énonce que «  Il est pourvu au rempla ce ment du
membre par l’insti tu tion ou l’orga nisme de sa prove nance dans les
trente (30) jours et pour le reste du mandat ». Il se dégage une clarté
des textes au sujet de la tempo ra lité de la dési gna tion ou du rempla‐ 
ce ment. En effet, la tempo ra lité est iden tique à celle de la durée de la
période intérimaire 148. Concrè te ment, le délai indiqué pour l’intérim
est celui pendant lequel les organes compé tents sont tenus de
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remplacer le juge dont le poste est vacant. C’est dire que ce délai est
impé ratif. Le non- respect de ce délai peut vala ble ment être inter‐ 
prété comme une viola tion de la Consti tu tion. En revanche, l’absence
de délai impé ratif peut entraîner une vacance de longue durée.

On peut consi dérer cet enca dre ment temporel du rempla ce ment
comme une volonté de permettre que les condi tions de déli bé ra tion
soient toujours réunies et que la vacance de poste n’empêche pas la
juri dic tion consti tu tion nelle de jouer son rôle. La satis fac tion des
condi tions de déli bé ra tion constitue la fina lité prin ci pale des solu‐ 
tions propo sées par le droit pour remé dier à la cessa tion anti cipée du
mandat des membres des juri dic tions consti tu tion nelles. La satis fac‐ 
tion de ces condi tions peut être analysée suivant les diffé rentes
phases. Il faut alors distin guer les phases où le président de la juri dic‐ 
tion consti tu tion nelle joue un rôle majeur et les phases où l’inter ven‐ 
tion de l’ensemble des membres est indis pen sable. S’agis sant des
phases, il faut dire qu’elles sont au nombre de trois. Premiè re ment, il
est indis pen sable que les membres soient convoqués 149. Deuxiè me‐ 
ment, le quorum des membres doit être atteint 150. Troi siè me ment, la
déci sion est rendue à la majo rité sauf cas de partage de voix. Dans les
diffé rentes étapes, il est bon que les condi tions requises par les textes
soient réunies ; d’où la néces sité de pallier dans un délai bref l’inter‐ 
rup tion du mandat des juges.
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Une fois que les membres de la juri dic tion consti tu tion nelle sont
convo qués se pose la ques tion du quota requis pour la vali dité des
déli bé ra tions. On note dans les États d’Afrique fran co phone, une
varia bi lité du nombre des membres en fonc tion des États. Au Came‐ 
roun, le Conseil consti tu tionnel ne peut vala ble ment se réunir que si
neuf membres sur onze sont présents 151. Au Burkina Faso 152, le quota
requis est de cinq membres. C’est égale ment le quorum qui est retenu
au Niger 153. Il en ressort que la juri dic tion consti tu tion nelle ne peut
vala ble ment travailler que lorsque le nombre requis par les textes est
atteint. Dans le cas contraire, la réunion n’est pas  envisageable 154.
C’est juste ment parce que le quorum est une condi tion diri mante de
régu la rité de la convo ca tion et des déli bé ra tions de la juri dic tion
consti tu tion nelle que s’avère indis pen sable le rempla ce ment rapide
des juges consti tu tion nels en cas de cessa tion anti cipée de leur
mandat. S’agis sant de la  délibération stricto  sensu, il faut noter que
tous les membres présents sont tenus de prendre part au vote, car
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l’absten tion n’est pas admise. Dans la plupart des cas, les déci sions
sont prises à la majo rité simple des participants 155. Mais, il n’est pas
exclu qu’il y ait un partage de voix parmi les membres. Dans ce cas, la
voix du président est prépondérante 156. Est- il possible d’envi sager le
vote lorsqu’un nombre impor tant de membres est absent  ? Peut- on
parler de voix prépon dé rante en cas de démis sion ou de décès du
président de la juri dic tion consti tu tion nelle  ? Ces inter ro ga tions
permettent de cerner l’impor tance de solu tionner rapi de ment la
cessa tion anti cipée des fonc tions du juge consti tu tionnel, car pour
envi sager la majo rité, il faut que le quorum soit atteint. Il en est de
même de la voix du président qui ne peut être prépon dé rante que
lorsqu’il est en fonction.

Certaines lois fonda men tales, à l’instar de celle du Came roun, se
bornent à indi quer le rempla ce ment du membre dont le poste est
vacant sans indi quer un délai prévu à cet effet 157. Il s’agit d’une solu‐ 
tion criti quable, car elle donne trop de liberté à l’auto rité de nomi na‐ 
tion dans le rempla ce ment du juge consti tu tionnel. Le risque d’une
instru men ta li sa tion du rempla ce ment est assez élevé dans la mesure
où l’auto rité poli tique peut prendre son temps et para lyser volon tai‐ 
re ment la juri dic tion consti tu tion nelle. D’ailleurs, un membre du
Conseil consti tu tionnel came rou nais décédé le 13  janvier 2019 158 n’a
été remplacé par décret du président de la Répu blique que le 15 avril
2020, soit un an et demi  après 159. Ce rempla ce ment tardif est de
nature à soulever des diffi cultés dans l’hypo thèse où le mandat de
plusieurs juges aurait cessé de manière anti cipée. En tout état de
cause, la solu tion qui consiste à déter miner le délai du rempla ce ment
s’avère logique.
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Conclusion
En défi ni tive, la cessa tion anti cipée du mandat des membres des juri‐ 
dic tions consti tu tion nelles est de nature à soulever des diffi cultés
majeures en termes de perma nence de la haute instance et de conti‐ 
nuité de la loi fonda men tale. C’est la raison pour laquelle le droit
consti tu tionnel des États d’Afrique fran co phone tente de saisir cette
ques tion en iden ti fiant les diffé rentes causes de celles- ci et en
prévoyant des solu tions adéquates. Cepen dant, la pratique du pouvoir
fait émerger des modes de cessa tion irré gu lière qui placent le juge
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NOTES

1  La conti nuité de l’État peut être entendue comme l’absence d’inter rup tion
ou de dispa ri tion de l’État. Le prin cipe dans le consti tu tion na lisme contem‐ 
po rain est que l’État a une exis tence pérenne et que, en toute circons tance,
il est appelé à exercer ses acti vités juri diques. Sur la conti nuité de l’État, lire
utile ment  : F.  OST, Le temps du  droit, Paris, Odile Jacob, 1999, p.  201. Lire
aussi : J.-P. MARKUS, « La conti nuité de l’État en Droit Public interne », RDP,
n° 4, 1999, p. 1067-1108.

2  P. JUILLARD, « La conti nuité du pouvoir exécutif »,  in Le pouvoir. Mélanges
offerts à Georges Burdeau, Paris, LGDJ, 1977, p. 159.

3  J. ROBERT, « Les situa tions d’urgence en droit consti tu tionnel », RIDC, n° 2,
vol. 42, 1990, p. 752.
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consti tu tionnel. Atelier F  : Les tran si tions constitutionnelles, Lyon, 26, 27 et
28 juillet, 2014, p. 3

78  Article 85 de l’Acte fonda mental de 1997.

79  Lire le préam bule de la Charte consti tu tion nelle de tran si tion de la
Répu blique centrafricaine.

80  Article  1  de la Consti tu tion de tran si tion du Burundi du
28 octobre 2001.

81  Article 86 de l’Acte fonda mental du 24 octobre 1997.

82  Il convient de rappeler que c’est la Consti tu tion du 15 mars 1992 qui crée
la juri dic tion consti tu tion nelle au Congo. L’article 138 de ladite Consti tu tion
dispose que « il est institué un Conseil consti tu tionnel ».

83  Lire dans ce sens, les articles 71, 72, 73, 74 et 75 de l’Acte fonda mental du
24 octobre 1997.

84  Lire utile ment, les articles 64 et 154 de la Consti tu tion de tran si tion de
RDC du 04 avril 2003.

85  Il y a bascu le ment du rapport de forces dès lors que la crise débouche
sur la prise du pouvoir par l’armée ou le partage du pouvoir dans le cadre
d’une dyar chie au sein de l’exécutif.

86  Sur l’abus de droit en droit consti tu tionnel, lire utile ment  : Eck  (L.),
L’abus de droit en droit constitutionnel, Paris L’harmattan, 2010, p. 22.

87  Article 104 de la Consti tu tion du 9 août 1999.

88  Lire utile ment, l’avis n° 2/CC du 25 mai 2009.

89  Lire utile ment, l’avis n° 2/CC du 25 mai 2009.

90  Lire utile ment, l’avis n° 2/CC du 25 mai 2009.

91  Lire utile ment, l’arrêt n° 04/CC/ME du 12 juin 2009.

92  C’est le 29  juin 2009 que le président de la Répu blique a procédé à la
révo ca tion des membres de la Cour constitutionnelle.
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93  Décret n° 2020 — 0312/P-RM du 11 juillet 2020 portant abro ga tion de la
nomi na tion de certains membres de la Cour constitutionnelle.

94  Article 91 de la Consti tu tion du 27 février 1992.

95  Idem.

96  Le nouveau président du Conseil consti tu tionnel Francis Wodié a été
nommé le 25  juillet 2011 et a prêté serment le 4  août 2011 alors que son
succes seur était à la deuxième année de son mandat qui devait expirer
en 2015.

97  Paul Yao-N’Dré a été nommé en tant que président de la juri dic tion
consti tu tion nelle le 8  août 2009 pour une durée de six ans d’après
l’article 91 de la Consti tu tion du 23 juillet 2000.

98  Au sens de l’article 91 de la Consti tu tion du 23 juillet 2000, les membres
du Conseil consti tu tionnel sont nommés pour un mandat de six ans.

99  Donfack Sonkeng (L), «  Droit consti tu tionnel et crises en Afrique  »,  in
Solon, Revue afri caine de parle men ta risme et de démocratie, Volume III, n° 5,
Avril 2011, p.79.

100  Mede (N.), «  La fonc tion de régu la tion des juri dic tions consti tu tion‐ 
nelles en Afrique fran co phone  », Annuaire inter na tional de
justice constitutionnelle, 2008, pp. 45-66.

101  Wafeu Toko (P), Le hasard et la néces sité en droit constitutionnel, Paris,
L’Harmattan, 2018, p. 16.

102  Article 92 de la Consti tu tion du 27 février 1992.

103  L’article 89 de la Consti tu tion gabo naise du 21 mars 1991.

104  Lire S.-F.  SOBZE, «  La suppléance du président de la Répu blique en
Afrique fran co phone », RRJ, n° 2, 2019, p. 857.

105  Au Came roun, on peut se référer à l’article  12 alinéa  1 de la déci sion
n°  01/CC du 17  juillet 2019 portant adop tion du règle ment inté rieur du
Conseil consti tu tionnel. On peut aussi se référer à l’article 40 de la loi régis‐ 
sant la Cour consti tu tion nelle de RDC.

106  Article 5 de la loi congo laise n° 28-2018 du 7 août 2018 portant orga ni sa‐ 
tion et fonc tion ne ment de la Cour consti tu tion nelle. C’est aussi ce qui est
prévu par l’article 6 de la loi portant orga ni sa tion et fonc tion ne ment de la
Cour consti tu tion nelle du Niger.
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107  C. MONEMBOU, «  Les actes non juri dic tion nels des juri dic tions consti tu‐ 
tion nelles des États d’Afrique noire fran co phone. Les cas du Gabon, du
Bénin, du Sénégal et du Niger », RIDC, n° 1, 2017, p. 182-196.

108  Il convient de noter que « Le juge consti tu tionnel afri cain se retrouve
parfois dans le statut d’un outil de réali sa tion, de vali da tion ou de légi ti ma‐ 
tion d’une certaine méthode de gestion du pouvoir d’État par les auto rités
poli tiques », A. SOMA, «  Le statut du juge consti tu tionnel afri cain  », op.  cit.
p. 463.

109  Article 132 de la Consti tu tion ivoi rienne du 8 novembre 2016.

110  Article 115 de la Consti tu tion du 11 décembre 1990.

111  Article 110 de la Consti tu tion du 30 mars 2016.

112  Article 102 de la Consti tu tion du 14 octobre 1992.

113  A.  LE DIVELLEC et  M.  DE VILLIERS, Diction naire du droit consti tu tionnel,
op. cit. p. 192.

114  Article 115 de la Consti tu tion du 11 décembre 1990.

115  Article 102 de la Consti tu tion du 30 mars 2016.

116  Article 122 de la Consti tu tion du 25 novembre 2010.

117  Article 131 de la Consti tu tion du 8 novembre 2016.

118  Lire les articles 10 et 11 de la loi n° 97/010 du 11 février 1997 portant loi
orga nique déter mi nant les condi tions d’orga ni sa tion et de fonc tion ne ment
de la Cour consti tu tion nelle ainsi que de la procé dure suivie devant elle.

119  Dans les États d’Afrique fran co phone, la durée de l’intérim est variable.
Mais contrai re ment à la juri dic tion consti tu tion nelle, elle se carac té rise par
un allon ge ment dans le temps. Au Came roun, le texte consti tu tionnel a opté
pour une durée de quatre mois (article  6 alinéa  4 de la Consti tu tion du
18 janvier 1996 modi fiée). Ce délai est de trois mois au Congo (article 79 de la
Consti tu tion du 6 novembre 2015). Enfin, au Gabon, la durée de la période
inté ri maire oscille entre trente et quarante- cinq jours (article  11 de la
Consti tu tion du 21 mars 1991 modifiée).

120  M. FROMONT, Justice consti tu tion nelle comparée, Paris, Dalloz, 2013, p. 6.

121  D. ROUSSEAU et al., Droit du conten tieux constitutionnel, 11  éd. Paris, LGDJ,
2016, p. 809

122  F.-J. AÏVO, « Le président de juri dic tion consti tu tion nelle. Portrait négro- 
africain », RDP, n° 3, 2019, p. 786.
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123  F.-M.-A. BITSACK, L’auto nomie des juri dic tions consti tu tion nelles dans les
États d’Afrique noire  francophone, thèse de doctorat Ph. en droit public,
univer sité de Yaoundé 2, 2021, p. 125.

124  B. BA, « La conver gence des offices juri dic tion nels en matière consti tu‐ 
tion nelle : regards croisés entre l’Afrique et l’Amérique latine », Afrilex, mai
2019, p. 23.

125  Article 38 de la loi orga nique sur la Cour consti tu tion nelle du Congo.

126  P. SOROK À BOL, « Le régime finan cier des juri dic tions consti tu tion nelles
dans les États d’Afrique noire fran co phone », RAFIP, n° 10, 2021, p. 142.

127  Article 11 de la loi n° 2004/004 du 21 avril 2004 modi fiée en 2012 portant
orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil constitutionnel.

128  Article 41 du règle ment inté rieur du Conseil constitutionnel.

129  Article  39 de la loi n°  2011/06/CND portant créa tion, orga ni sa tion et
fonc tion ne ment de la Cour constitutionnelle.

130  Article 18 du règle ment inté rieur de la Cour constitutionnelle.

131  Bien vouloir se référer aux textes supra.

132  Article 38 de la déci sion n° 35/CC du 10 novembre 2006 portant règle‐ 
ment inté rieur de la procé dure de la Cour consti tu tion nelle. Lire égale ment
l’article 57 alinéa 1 de la déci sion n° 01/CC du 17 juillet 2019 portant adop tion
du règle ment inté rieur du Conseil consti tu tionnel camerounais.

133  Idem.

134  Article  13 alinéa  2 de la loi n°  2004/004 du 21  avril 2004 modi fiée en
2012 portant orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil consti tu tionnel.
Lire aussi l’article 7 du règle ment inté rieur de la Cour constitutionnelle.

135  Idem.

136  Article 51 alinéa 2 de la Consti tu tion du 18 janvier 1996.

137  Article 153 de la Consti tu tion du 11 juin 1991 modifiée.

138  Article 226 de la Consti tu tion du 18 mars 2005.

139  Article 182 de la Consti tu tion du 6 novembre 2015.

140  Les membres du Conseil consti tu tionnel came rou nais ont été nommés
au Came roun le 7 février 2018 par le président de la République.

141  L’article 121 de la Consti tu tion nigé rienne du 25 novembre 2010 dispose
que «  deux person na lités ayant une grande expé rience profes sion nelle en
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matière juri dique ou admi nis tra tive, dont une (1) proposée par le président
de la Répu blique et une (1) proposée par le bureau de l’Assem blée natio nale ;
deux (2) magis trats élus par leurs pairs, dont un (1) du premier grade et un
(1) du deuxième ; un (1) avocat ayant au moins dix (10) années d’exer cice élu
par ses pairs  ; un (1) enseignant- chercheur titu laire d’un doctorat en droit
public, élu par ses pairs ; un (1) repré sen tant des asso cia tions des défenses
des droits humains et de promo tion de la démo cratie, titu laire au moins
d’un diplôme de troi sième cycle en droit public, élu par le ou les collec tifs
de ces asso cia tions ». On peut aussi se référer à l’article 99 de la Consti tu‐ 
tion centra fri caine du 30 mars 2016.

142  M.  NGUELE ABADA, «  L’indé pen dance des juri dic tions consti tu tion nelles
dans le consti tu tion na lisme des États fran co phones post guerre froide  :
l’exemple du Conseil consti tu tionnel came rou nais  », Palabres actuelles.
Revue de la Fonda tion Raponda- Walker, n° 4, 2010, p. 49.

143  Article 99 de la Consti tu tion du 30 mars 2016.

144  Article 51 alinéa 2 de la Consti tu tion du 18 janvier 1996 modifiée.

145  Article 78 de la Consti tu tion du 4 septembre 1992.

146  Article 226 de la Consti tu tion du 18 mars 2005.

147  L’article 100 de la Consti tu tion de Guinée Conakry dispose dans ce sens
que « deux person na lités recon nues pour leur probité et leur sagesse, dont
une proposée par le bureau de l’Assem blée natio nale et une proposée par le
président de la Répu blique ; trois magis trats ayant au moins vingt années de
pratique, dési gnés par leurs pairs  ; un avocat ayant au moins vingt années
de pratique élu par ses pairs ; un ensei gnant de la faculté de droit titu laire
au moins d’un doctorat en droit public et ayant une expé rience d’au moins
vingt années, élu par ses pairs ; deux repré sen tants de l’Insti tu tion natio nale
des droits humains reconnus pour longues expé riences ». C’est aussi ce qui
est prévu par l’article 121 de la Consti tu tion nigé rienne du 25 novembre 2010
ou encore, l’article  115 de la Consti tu tion béni noise du 11  décembre
1990 modifiée.

148  I.  DIALLO, «  À la recherche d’un modèle afri cain de
justice constitutionnelle », AIJC, 2004, p. 107.

149  La cessa tion anti cipée du mandat du président de la juri dic tion consti‐ 
tu tion nelle ne soulève pas de diffi cultés majeures ici dès lors que l’inté ri‐
maire est clai re ment désigné et peut convo quer les autres juges. Lire dans
ce sens  : H.  AKEREKORO, «  Le procès consti tu tionnel au Bénin  », Annuaire
béni nois de justice constitutionnelle, 2014, p. 69.
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150  E.  MAULIN, «  Aperçu d’une histoire fran çaise de la modé li sa tion des
formes de justice consti tu tion nelle  », in C.  GREWE, O.  JOUANJAN, E.  MAULIN,
P. WACHSMANN,  (dir.), La notion de «  justice consti tu tion nelle  », Paris, Dalloz,
2005, p. 138.

151  Article 11 de la loi n° 2004/004 du 21 avril 2004 modi fiée en 2012 portant
orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil constitutionnel.

152  Article 41 du règle ment inté rieur du Conseil constitutionnel.

153  Article 39 du règle ment inté rieur de la Cour constitutionnelle.

154  Il convient toute fois de faire mention de la situa tion observée en RDC le
17 octobre 2016. Au cours de l’audience de ce jour portant sur le report de
l’élec tion prési den tiel au- delà du terme du mandat du chef de l’État, la Cour
a décidé de siéger à cinq membres au lieu de sept au moins prévus par la loi.

155  Article  13 alinéa  2 de la loi n°  2004/004 du 21  avril 2004 modi fiée en
2012 portant orga ni sa tion et fonc tion ne ment du Conseil constitutionnel.

156  J.-L. ATANGANA AMOUGOU, « La consti tu tion na li sa tion du droit en Afrique :
l’exemple de la créa tion du Conseil consti tu tionnel came rou nais.  »,
AIJC, 2003-2004. Consti tu tion et élec tions. La loi. p. 58.

157  Article  51 alinéa  3 de la Consti tu tion came rou naise du 18  janvier
1996 modifiée.

158  C’est le juge Jean Foumane Akam qui est décédé le 13 janvier 2019.

159  Le juge Jean Foumane Akam a été remplacé par le profes seur
Joseph Owona.

160  Sur la procla ma tion constatée de l’auto rité absolue de la chose jugée
dans l’ensemble des États d’Afrique noire fran co phone, lire D.  E.  ADOUKI,
« Contri bu tion à l’étude de l’auto rité des déci sions du juge consti tu tionnel
en Afrique », Revue fran çaise de droit constitutionnel, 2013, p. 611-638.
Il importe alors de rappeler que par auto rité absolue de la chose jugée, il
faut entendre la valeur atta chée aux déci sions rendues par les juri dic tions
consti tu tion nelles qui se traduit par le fait que celles- ci ne sont suscep tibles
d’aucun recours.

161  Voir sur le sujet X. MAGNON, « Sur un pont- aux-ânes ? L’auto rité des déci‐ 
sions du Conseil consti tu tionnel, pour une distinc tion entre “auto rité” et
“force” de chose jugée », 18 p., dispo nible sur https://publications.ut- capitol
e.fr/13976/1/Autorit%C3%A9_force_de_chose_jug%C3%A9e_d%C3%A9c
ision_du_CC.pdf, consulté le 3 aout 2022 à 19h25.
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La cessation anticipée du mandat des juges constitutionnels dans les États d’Afrique francophone

À la lecture du propos de l’auteur, il ressort que la force de chose jugée
renvoie à « l’exécu tion de ce qui a été jugée » et notam ment les condi tions
d’exécu tion et les suites à donner à celle- ci. Aussi, « il est ques tion de force
de chose jugée lorsqu’il est ques tion d’envi sager les effets de la déci sion ».
De là, un aména ge ment de la force de chose jugée des déci sions des juri dic‐ 
tions consti tu tion nelles des États d’Afrique noire fran co phone pour rait se
traduire par la préci sion des moda lités d’exécu tion des déci sions et la
mention des condi tions d’une exécu tion forcée de celles- ci. Les légis la tions
pour raient notam ment suivre et appro fondir la dispo si tion de la consti tu‐ 
tion du Niger (article  134) d’après laquelle «  tout jet de discrédit sur les
arrêts de la Cour est sanc tionné confor mé ment aux lois en vigueur ».

RÉSUMÉS
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L’impor tance de la juri dic tion consti tu tion nelle et la place centrale qu’elle
occupe dans le consti tu tion na lisme contem po rain néces sitent que celle- ci
puisse fonc tionner de manière inin ter rompue. C’est ainsi qu’au- delà du
service public ou du pouvoir exécutif, on peut aussi envi sager la conti nuité
de la juri dic tion consti tu tion nelle. Cepen dant, cet idéal de conti nuité ne
peut être réalisé que si les textes qui la régissent aménagent la cessa tion
anti cipée du mandat de ses juges. En Afrique noire fran co phone, les légis la‐ 
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